
  

Direction départementale des
territoires de Seine-et-Marne

www.seine-et-marne.gouv.fr/Politiques-publiques

Octobre 2016

L’organisation des déplacements de nos concitoyens est une affaire importante et stratégique pour la Seine-
et-Marne. La dernière enquête globale de transport (EGT) 2010, réalisée à l’échelle de la région Île-de-France, 
précise qu’avec une augmentation de 14 % entre 2001 et 2010, la Seine-et-Marne constitue le département 
qui a connu la plus forte croissance de son parc automobile. L’usage de la voiture y varie significativement 
selon la densité urbaine, allant ainsi de 47 % des déplacements individuels par jour pour le secteur de Chelles 
à 68% pour ceux de Coulommiers et de Provins.

La portée moyenne par déplacement y est aussi la plus importante de la région, avec 21,2 km en transports 
collectifs contre 15,3 km en grande couronne et 9,0 en Île-de-France, ou 7,6 km en voiture contre 6,0 km dans 
le reste de la grande couronne.

Pourquoi s’engager dans un plan local de déplacements (PLD) ? 
Le dynamisme de l’ Île-de-France ne peut être entretenu que grâce à la mise en œuvre d’actions concrètes en 
faveur de l’aménagement durable des territoires : l’offre de logements et de services de qualité et compétitifs, 
et singulièrement dans le domaine des transports. 

Les besoins de la région en matière de déplacements sont de plus en plus nombreux. Le plan 
de déplacements urbain d’Île-de-France prévoit une augmentation de ceux-ci de 7 % d’ici 2020. 

En complément de ce plan à l’échelle régionale, il est pertinent de planifier les déplace-
ments à une échelle plus locale, en prenant en compte les spécificités propres à chaque 
territoire. C’est dans cette optique que la notion de plan local de déplacements a été instaurée 
dès 2000 par la loi SRU (Solidarité Renouvellement Urbain).

Promouvoir les PLD

Le plan local de déplacements est une déclinaison du plan de déplacements urbains d’Ile-de-France (PDUIF) 
au niveau local :

 c’est un programme d’actions à caractère opérationnel permettant aux élus locaux d’agir sur  
   les questions liées aux déplacements ; 
 il allie une vision à la fois prospective (des objectifs à moyen et long terme) et la recherche  

   d’actions concrètes à mettre en œuvre rapidement ;
 il aide les élus à faire des choix cohérents dans l’espace et dans le temps ;
 il a une valeur juridique en s’imposant aux documents d’urbanisme locaux.

Quel est le contenu d’un PLD ?  
Le PLD est constitué de deux volets :

qui décline les orientations obligatoires du PDUIF à 
l’échelle locale :
•	  rendre le réseau de bus attractif ;
•	aménager des pôles d’échanges de qualité ; 
•	pacifier la voirie ;
•	  rendre la voirie cyclable ;
•  mettre en œuvre, au niveau local, une politique de  
	 stationnement au service d’une mobilité durable ;
•	 rendre la voirie accessible.

le volet SOCLE

qui décline les orientations optionnelles 
du PDUIF :
•	encourager et développer la pratique 
	 du covoiturage ;
•	développer les plans de déplacements  
	 d’entreprises (PDE) et d’administration  
	 (PDA).

le volet A LA CARTE

Ces actions sont élaborées dans un objectif de cohérence entre l’urbanisme, la voirie et les transports.



  

La garantie d’une qualité de l’accueil et du service rendu

Pour en savoir plus
Contactez la DDT,  service de l’ingénierie durable 

de la construction et de l’énergie   -  téléphone : 01 60 56 71 71

Le PLD n’est pas une démarche purement abstraite. Il découle 
d’une approche très complète des déplacements, sa mise en 
oeuvre contribuant à améliorer sensiblement la vie quoti-
dienne d’un grand nombre d’usagers.

Les PLD approuvés sous les dis-
positions du précédent PDUIF de 
2000 doivent être mis en com-
patibilité avec le nouveau PDUIF 
dans un délai de 3 ans, soit au 
plus tard le 19 juin 2017.

Quelles sont les principales étapes d’élaboration d’un PLD ?

Le PLD relève désormais de l’exa-
men au « cas par cas » en vue d’une 
éventuelle évaluation environne-
mentale (procédure instaurée par 
le décret n° 2012-616 du 2 mai 2012 
relatif à l’évaluation de certains 
plans et documents ayant une inci-
dence sur l’environnement, et entré 
en vigueur au 1er janvier 2013)

La démarche d’élaboration d’un PLD s’articule autour des étapes suivantes : 

 création d’un comité local PLD rassemblant les acteurs concernés ;

 réalisation d’un diagnostic détaillé et partagé du fonctionne-
ment actuel des déplacements tous modes sur le territoire 
d’étude. Il est recommandé de soumettre ce dossier, à cette 
étape, à l’avis de l’autorité environnementale ;

 identification des enjeux de la mobilité et définition des actions 
à mettre en œuvre en  cohérence avec les actions du PDUIF ;

 élaboration du programme d’actions détaillées selon 3 catégo-
ries (prescription/recommandation/orientation), et 3 temporalités 
(court, moyen et long terme) ;

 formalisation du PLD et arrêt du projet par l’organe délibérant (EPCI, etc.), puis consultation des personnes 
publiques associées au PLD ;

 enquête publique (assortie des avis des personnes publiques associées), puis modifications éventuelles 
avant validation et approbation du PLD par délibération de l’organe délibérant.

Quel financement pour un PLD ?

Quel appui de la DDT ?

La création d’un comité local PLD ouvre droit à des financements spécifiques pour l’élaboration d’un PLD, du 
diagnostic à l’enquête publique.
Ces subventions sont accordées aux EPCI, aux syndicats mixtes et aux établissements publics d’aménage-
ment par la région Île-de-France, le STIF et par le département. Ces derniers peuvent aussi accorder des aides 
financières pour la réalisation de certaines actions du PLD déclinant le PDUIF.

La direction départementale des territoires accompagne les élus dans le lancement de cette démarche 
(conseil en amont, précision sur les calendriers et la procédure).

Vers une nouvelle génération de PLD...
Les objectifs affichés seront réalisables sur une échéance à 5 ans. En conséquence, les actions 
retenues sont plus concrètes et à la mesure du territoire concerné. Elles pourront intégrer des 
thématiques telles que la sécurité routière, le stationnement ou le transport des marchandises.

Si le PLD porte une vision à long terme de la mobilité et des déplacements sur un certain périmètre, son plan 
d’actions en constitue une 1ère étape rapidement réalisable.


